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(1) Sont présents à la réunion : Mme Bertouille, MM. Daele, Dodrimont (Rapporteur), Elsen, Kilic, Onkelinx  (Président), Mmes Pécriaux, 
Salvi, Sonnet, Reuter, M. Tiberghien, Mme Trotta.

Assistent à la réunion : M. Crucke, Mme Meerhaeghe, M. Stoffels, Mme Zrihen. 
Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’égalité des chances.

Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de la santé, de l’action sociale et de 
l’égalité des chances s’est réunie en séance publique de 
commission les mardis 15 février 2011 et 19 juin 2012, 
afin d’examiner la proposition de résolution visant à intro-
duire la clause de l’Européenne la plus favorisée (Doc. 227 
(2010-2011) – N° 1) et la proposition de résolution visant à 
introduire la clause de l’Européen en situation de handicap 
le plus favorisé ( Doc. 228 ( 2010-2011) – N° 1) (1).
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I. EXPOSÉ DE L’AUTEUR DE LA PROPOSITION de résolution

Mme Zrihen explique que le texte a une histoire qui 
est sans doute un des reliquats de sa présence au Parlement 
européen, où ils ont fait le constat que si l’égalité entre les 
femmes et les hommes est une des valeurs fondamentales 
de l’Union européenne, elle constitue un véritable objectif 
à atteindre. 

Ce qui est clair c’est que, dans les textes législatifs, ce 
dispositif était pour le moins inégal.

Ce dispositif a été d’autant plus rendu inégal avec 
l’élargissement qui a eu lieu en 2001, qu’il a fallu juxta-
poser à ce moment-là des législations qui n’avaient pas eu 
l’heure et le bonheur d’être plus démocratiques et qui, de 
toute façon, devaient s’inscrire résolument dans la Charte 
européenne des droits européens.

Les inégalités existent à tous les niveaux. Le monde du 
travail reste un domaine où les inégalités subsistent encore 
plus fortement que ce soit dans l’accès à l’emploi, dans le 
niveau des rémunérations, des parcours professionnels ou 
encore dans l’accès aux responsabilités et à la prise de 
décision.

De fortes divergences persistent entre les différents 
États européens en ce qui concerne les droits reproductifs 
et sexuels des femmes. 

Il convient cependant de reconnaître que c’est à l’Eu-
rope que revient, en grande partie, l’évolution de la légis-
lation et qu’il y a, à cet effet, des bases juridiques du prin-
cipe d’égalité. 

En effet, les avancées qui ont été réalisées par l’Europe 
dans le cadre de ses différentes présidences – en particu-
lier la présidence belge ainsi que la présidence espagnole 
– ont permis de travailler à des conclusions extrêmement 
importantes.

C’est sous la présidence belge que le Conseil de l’Eu-
rope a adopté des conclusions relatives au « Soutien et à 
la mise en œuvre de la stratégie pour l’égalité entre les 
femmes et les hommes (2010-2015) de la Commission 
européenne » et aux cinq domaines prioritaires en matière 
d’égalité femmes-hommes pour les cinq années à venir 
(les cinq domaines sont : l’indépendance économique 
égale, l’égalité de rémunérations, l’égalité dans la prise 
de décision, la dignité, l’intégrité et la fin des violences 
fondées sur le sexe et l’égalité entre les femmes et les 
hommes dans les politiques extérieures). 

Il faut reconnaître que, sur base de ce dispositif de la 
clause de l’Européenne la plus favorisée, qui a été faite au 
départ d’une étude de Gisèle Halimi qui a pris le temps, 
avec toute son équipe, d’examiner dans chacune des légis-
lations nationales, parfois plus régionales, quels étaient 
les éléments qui permettaient de faire en sorte qu’on soit 
les plus favorisés. Il faut mettre à l’actif de la Belgique, le 
dispositif de la parité électorale. Il faudra mettre à l’actif 

de l’Espagne, le dispositif de lutte contre les violences. 
Au niveau des pays nordiques, les dispositifs de congés 
parentaux.

Dans ce cadre, les ministres ont demandé l’adaptation 
et l’amélioration du Pacte européen pour l’égalité entre 
les femmes et les hommes et ils se sont prononcés aussi 
en faveur de la nécessaire application du principe du gen-
der mainstreaming, c’est-à-dire un dispositif qui fait en 
sorte que toutes les politiques soient examinées au tra-
vers du genre, et ce, de manière évidemment pro-active. 
Ceci apparaît dans tous les travaux du Conseil. L’année 
dernière, la présidente du groupe socialiste a déposé une 
proposition de décret visant à instaurer ce dispositif du 
gender mainstreaming.

Face à ces disparités et au regard des progrès encore 
à réaliser, les auteurs de cette proposition entendent pro-
mouvoir l’idée de la constitution d’un « bouquet législa-
tif », c’est-à-dire un ensemble de normes législatives les 
plus favorables aux Européennes et déjà appliquées dans 
l’un des 27 pays de l’Union européenne. La présidence de 
l’Union aura alors pour mission de promouvoir l’adop-
tion du principe par l’ensemble des États membres de ces 
mesures législatives avantageuses.

La Hongrie, qui a actuellement en pouvoir la prési-
dence pour l’Europe, avait dit qu’elle reprenait l’idée de 
promouvoir l’adoption du principe de ces mesures législa-
tives avantageuses par l’ensemble des États membres.

Mme Zrihen propose au gouvernement de demander à 
la Commission européenne :

–	 de confier à l’Institut européen pour l’égalité entre 
les femmes et les hommes la réalisation d’une étude 
analysant et répertoriant les dispositions législatives et 
réglementaires les plus avancées et les plus progres-
sistes à l’égard des femmes déjà prises par les États 
membres de l’Union européenne, de façon à pouvoir 
établir une clause de l’Européenne la plus favorisée;

–	 d’intervenir, sur cette base, auprès de la Commission 
en faveur de l’adoption par l’ensemble des États mem-
bres, des mesures nécessaires à l’amélioration des 
droits des femmes; 

–	 présenter au Parlement wallon les initiatives qu’il 
entend prendre pour mettre en œuvre au niveau régio-
nal les dispositions législatives et réglementaires les 
plus avancées déjà prises par les États membres dans 
les domaines qui relèvent de sa compétence et relatifs 
à l’égalité entre les femmes et les hommes. 

Mme Zrihen pense qu’un texte comme celui-ci ne peut 
avoir de portée que s’il est le travail et le résultat d’un 
grand consensus. Elle regrette de ne pas l’avoir ouvert 
largement mais souhaite que tout le monde soit associé 
à ce travail. 

1. Proposition de résolution visant à introduire la clause  
de l’Européenne la plus favorisée,  

déposée par Mme Zrihen et Consorts (Doc. 227 (2010-2011) – N° 1)
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Mme Trotta explique que sa proposition de résolu-
tion vise à introduire la clause de l’Européen en situation 
de handicap le plus favorisé. Elle va dans le même sens 
que celle de sa collègue, Olga Zrihen.

L’inégalité entre les femmes et les hommes est encore 
bien présente malgré les nombreux efforts déployés et 
les multiples verrous législatifs existants. Il y a une autre 
inégalité qui reste aussi bien présente, celle qui touche 
les personnes handicapées. C’est de ce constat que part 
la présente proposition de résolution. 

Depuis longtemps, les droits des personnes handica-
pées sont constamment améliorés dans le but d’atteindre 
l’égalité avec l’ensemble des autres citoyens. La Belgi-
que et la Wallonie ont bien évidemment leur législation 
pour combattre les inégalités qui touchent toutes ces 
personnes, que ce soit notamment en matière d’alloca-
tion, d’enseignement spécial et intégré, de formation 
professionnelle, d’accueil, de logement, d’accessibilité 
des bâtiments, de mobilité, de culture, d’emploi, de non-
discrimination et d’intégration au sens large. 

Les possibilités données aux personnes handicapées 
par le législateur pour leur faciliter l’accès à la vie sociale 
et professionnelle sont vraiment significatives. 

On constate que beaucoup d’initiatives doivent 
encore être prises si on veut aboutir, de manière homo-
gène, à des règles de droit qui garantissent, dans chaque 
domaine, un traitement qui soit égal entre les personnes 
en situation de handicap et celles qui ne le sont pas. 

Les chiffres montrent aujourd’hui qu’on est encore 
relativement loin de ce traitement égal. Les personnes 
handicapées au chômage sont trois à quatre fois plus 
nombreuses que les personnes au chômage qui ne sont 
pas handicapées. Une trop faible proportion des person-
nes handicapées bénéficie d’une assistance au travail. 
Leurs chances d’atteindre un niveau de formation uni-
versitaire sont nettement inférieures à celles des autres 
personnes. 

Une personne handicapée sur deux n’a jamais par-
ticipé à une activité de loisir ou à un sport, sans parler 
bien sûr des nombreux problèmes rencontrés en matière 
de mobilité, d’exclusion de manière disproportionnée du 
marché de l’emploi, et cætera. 

On peut aussi ajouter à cela le fait que les inégalités 
sont encore plus marquées pour les femmes en situation 
de handicap que pour les hommes. 

On sait aussi que la vieillesse s’accompagne, dans de 
nombreux cas, de l’apparition d’un handicap, qu’il soit 
léger ou plus lourd et, compte tenu du vieillissement de 
la population, la question des droits des personnes han-
dicapées prendra, à l’avenir, encore plus d’ampleur. 

Les politiques relatives au handicap relèvent essen-
tiellement de la compétence des États mais elles sont 
soutenues et complétées par des initiatives supra-natio-
nales, comme c’est, par exemple, le cas de la stratégie 
européenne 2010-2020 en faveur des personnes handica-
pées ou de la convention des Nations Unies relative aux 
droits des personnes handicapées. 

D’ailleurs, le 23 décembre dernier, l’Union euro-
péenne a formellement ratifié cette convention. C’est 
la toute première fois que l’Union fait partie d’un traité 
international en matière de droits de l’homme. Il faut 
dire aussi que la présidence belge a joué un rôle essen-
tiel en permettant une conclusion rapide et fructueuse du 
processus de ratification, ce qui a été salué, entre autres, 
par la Commission européenne.

Tout cela est la traduction d’une dynamique très posi-
tive qui vise à garantir que les droits des plus fragili-
sés puissent s’exercer sur un pied d’égalité avec ceux 
de tous les autres citoyens. Cette dynamique a trouvé 
une impulsion particulière avec la présidence belge du 
Conseil de l’Union européenne. C’est dire tout l’intérêt 
accordé à cette thématique. 

Cet intérêt porté aux droits des personnes handica-
pées et le constat d’inégalité qui persistent malgré les 
acquis importants sont également à la base de cette pro-
position de résolution. Mme Trotta souhaite, au travers 
de ce texte, poursuivre la dynamique évoquée qui est 
l’expression d’une culture grandissante de l’égalité des 
chances. Comment ? En nivelant, par le haut, la condi-
tion de ce public plus fragile en le faisant bénéficier, quel 
que soit le domaine et pour chaque pays de l’Union, du 
droit le plus évolué, du droit le plus progressiste et du 
droit le plus respectueux de la personne et du handicap, 
que ce soit un handicap lourd ou plus léger.

Mme Trotta explique que son groupe et elle-même 
sont convaincus qu’il serait particulièrement utile de 
procéder, au niveau européen, à un inventaire des dis-
positions législatives et réglementaires qui sont les plus 
progressistes et les plus favorables aux personnes handi-
capées. Ce travail d’inventaire est un rôle qui revient à 
l’Union européenne et qui permettrait de créer une clause 
qui pourrait être promue au niveau des États membres.

Ce «  bouquet législatif  », cet ensemble de normes 
législatives, servirait de référence, d’exemple et même 
de source d’inspiration pour les autorités de chaque État 
membre et, par conséquent, pour la politique en faveur 
des personnes handicapées car, évidemment, ce n’est 
qu’une fois la situation concrète connue des différents 
États membres qu’il sera alors possible de rédiger des 
textes qui feront progresser encore davantage la condi-
tion sociale, la condition économique et le bien-être des 
personnes en situation de handicap.

I. EXPOSÉ DE L’AUTEUR DE LA PROPOSITION de résolution

2. Proposition de résolution visant à introduire la clause  
de l’Européen en situation de handicap le plus favorisé,  

déposée par Mme Trotta et Consorts (Doc. 228 (2010-2011) – N° 1)
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Mme Salvi reconnaît que c’est avec beaucoup d’at-
tention qu’elle a pris connaissance de l’ensemble des 
deux textes. 

Elle a bien entendu, de la part de Mme Zrihen, la 
volonté d’ouverture. Elle aurait aimer échanger ou tra-
vailler préalablement à ce type de texte parce que c’est 
le genre de proposition de résolution, quelles que soient 
l’idéologie ou la couleur, qui intéresse tout le monde. 
Mme Salvi pense que cela aurait eu beaucoup de tenue 
si ce texte avait été déposé de façon unanime. 

Par ailleurs, l’idée d’un bouquet législatif est une idée 
intéressante et savoir ce qui se passe ailleurs, pour se 
l’approprier, et être plus fort dans sa communauté, sa 
région, est très bien. Mais l’intervenante se demande s’il 
n’existe pas déjà ce type d’étude. Elle pense qu’il existe 
un Institut européen pour l’égalité entre les hommes et 
les femmes et donc il faudrait s’assurer que ce type de 
travail n’a pas été réalisé et, si cela n’a pas été réalisé, 
savoir exactement quelle est la fonction de cet Institut 
européen et quel est le travail qu’il a réalisé jusqu’à pré-
sent. 

Mme Salvi prend note de la volonté de mettre en 
avant des dispositions législatives et réglementaires les 
plus avancées et les plus progressistes à l’égard des fem-
mes. Au niveau européen, les termes « progressiste » et 
« avancée » peuvent être perçus de manière différente. 
Elle demande s’il ne serait pas intéressant de prendre 
la peine de définir ce qu’on entend par des dispositions 
avancées et progressistes car il s’agit de critères qui peu-
vent avoir des notions très différentes en fonction des 
personnes qui les lisent et de la perception qu’on peut 
en avoir.

Enfin, Mme Salvi souligne la chance d’avoir, dans ce 
parlement, un Comité d’avis pour l’égalité des chances 
avec lequel ils pourraient travailler conjointement.

Par ailleurs, éventuellement, si, à un moment ou un 
autre, la résolution est adoptée et si l’étude demandée 
venait à être réalisée, il serait intéressant que l’ensemble 
de ces textes soit présenté devant ce Comité d’avis afin 
de lui demander son opinion sur ce genre de proposi-
tion. 

Mme Reuter salue l’initiative car l’objectif de ces 
deux propositions est louable. Le but est de voir quel-
les sont les mesures les plus appropriées pour permettre, 
que ce soit l’égalité hommes-femmes, d’une part, que ce 
soit les personnes en situation de handicap, d’autre part, 
de vivre le mieux possible. 

Elle dit rejoindre Mme Salvi quand elle dit qu’il s’agit 
d’un sujet, une thématique, qui dépasse toute conviction 
politique. Ici, dans cette commission, tous sont d’accord 
pour dire que, oui, il faut promouvoir l’égalité hom-
mes-femmes. C’est un débat qui n’est pas simple parce 
qu’au-delà de l’objectif qui est tout à fait louable et sur 
lequel on peut tous se retrouver, il y a des normes qui ne 
sont pas toujours évidentes à définir, parce que les pays 

européens ont tous une culture, une histoire différente, 
des sensibilités différentes. Toutes ces notions sont par-
fois subjectives. Chaque État ne peut pas forcément 
être d’accord sur, par exemple, le mariage homosexuel, 
l’adoption, parce qu’il y a toute une histoire, toute une 
culture, il y a toute une philosophie qui fait que, objec-
tivement, il est très difficile de dire que telle mesure est 
progressiste et telle autre ne l’est pas. Cela demande une 
réflexion en profondeur. 

Mme Meerhaeghe souligne également le bien fondé 
de ces deux propositions de résolution, l’objectif étant 
de tirer vers le haut la législation en matière d’éga-
lité, en entendant bien sûr toutes les nuances qu’il faut 
d’ailleurs apporter au niveau des normes qui seraient 
interprétées d’une façon ou d’une autre en fonction des 
pays et des sensibilités de chacun. C’est la raison pour 
laquelle Mme Meerhaeghe explique que son groupe et 
elle-même auraient été particulièrement intéressés à y 
travailler d’une façon plus approfondie.

L’intervenante propose également de soumettre 
éventuellement ce texte au Comité d’avis d’égalité des 
chances entre les hommes et les femmes afin de pouvoir 
avancer par la suite. 

Mme Bertouille reconnaît également que ces textes 
sont, sur le fond, très intéressants. Remettre en cause la 
problématique d’égalité entre les hommes et les femmes 
ou celle des personnes en situation de handicap n’est pas 
du tout son souhait. 

Elle a entendu les uns et les autres reprendre la 
volonté de tirer vers le haut. Insister sur cet aspect-là lui 
semble important et primordial. Ce n’est pas un discours 
que l’on entend tout le temps. 

Mme Bertouille demande à Mme Zrihen, par rapport 
à l’étude qui a déjà été faite au niveau européen, si la 
demande de la Commission européenne a été réalisée, 
quels critères ont été établis et s’il est possible d’avoir 
accès à cette étude.

Elle s’interroge par rapport au fait que les commis-
saires agissent au niveau du Parlement wallon, même si 
la problématique de l’égalité interpelle tout le monde. 
Mme Bertouille s’enquiert de la raison pour laquelle la 
demande aboutit au niveau du Parlement wallon et non 
au niveau de la Commission européenne. La commis-
saire demande si cela a été relayé, s’il y a eu une réponse 
négative, puisque ce travail avait déjà été fait à l’épo-
que.

M. Tiberghien dit soutenir le texte déposé, mais il 
pense que les sujets sont suffisamment importants pour 
arriver à un accord sur un texte.

En outre, il signale que Mme Zrihen souhaite déposer 
des amendements sur son propre texte. Il ne désire pas 
prendre position tout de suite, il demande que celui-ci 
passe devant la commission d’avis qui existe au sein de 
l’enceinte.

II. DISCUSSION GÉNÉRALE
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Pour terminer, il souhaite que cela puisse être adopté 
relativement rapidement. Il n’est pas question de faire 
lanterner ce texte, mais il faudrait arriver à un texte com-
mun signé par l’ensemble des groupes. 

Mme la Ministre tient à marquer son aval sur 
les objectifs poursuivis par la résolution proposée 
aujourd’hui à l’examen de la commission. Elle rappelle 
qu’au niveau du gouvernement, elle travaille sur un plan 
global de l’égalité des chances qui inclut la question fon-
damentale de l’égalité entre les hommes et les femmes. 
Ce qu’elle souhaite, c’est travailler globalement sur la 
lutte contre l’homophobie, sur l’intégration des person-
nes étrangères ou d’origine étrangère, sur la question 
de l’inclusion des personnes handicapées, ce qui rejoint 
peut-être aussi la résolution déposée par Mme Trotta. 

À cet égard, Mme la Ministre explique qu’ils vont 
réaliser un contrôle exhaustif de l’ensemble des disposi-
tions décrétales et réglementaires, au regard de ce décret 
qui parle de discrimination et de la lutte contre certaines 
formes de discrimination. Ce contrôle sera réalisé dans 
les prochains mois par une entreprise de consultance. Le 
contrôle va concerner non seulement l’ensemble des ser-
vices du Gouvernement wallon, y compris les OIP, mais 
aussi l’ensemble des services, tant publics que privés, 
agréés et subventionnés par le gouvernement. 

Mme Zrihen remercie tous ses collègues pour leur 
approbation sur le fond. C’est un grand encouragement 
qui prouve bien qu’ils sont sur la même longueur d’on-
des. 

Il est intéressant de prendre connaissance du texte, de 
voir les quelques amendements techniques et précis. 

Par rapport à l’historique, Mme Halimi a toujours été 
extrêmement engagée par rapport au travail des droits 
des femmes et des droits reproductifs et sexuels des fem-
mes. Cela a été l’un de ses tous premiers combats. C’est 
sur cette base qu’elle a décidé de faire ce travail. Elle 
s’est dit qu’habituellement, l’Europe travaille plutôt à la 
baisse ou en essayant de prendre le plus petit dénomina-
teur commun, que ce soit sur les politiques économiques 
ou sur les politiques sociales, pour essayer de mettre tout 
le monde d’accord. Cette fois-ci, elle a préféré partir du 
principe de se dire « C’est sûr que, dans chaque légis-
lation au niveau européen, il doit y avoir, dans chaque 
État membre, une chose qui est vraiment particulière et 
acceptable ».

Chaque pays a travaillé sur un axe très particulier. Il 
est vrai que la Belgique a particulièrement travaillé sur 
le volet de la parité et du plan politique. Cela est sou-
vent mis en exergue : le dispositif de liste électorale de 
ce pays a permis de faire avancer un certain nombre de 
points très techniques. Force est de constater, par contre, 
que l’Espagne s’est énormément investie sur le travail 
de la violence, réalisant un travail d’accompagnement 
dans les maisons, auprès des hommes, des enfants, et 
tout le suivi. Ce ne sont même pas des points de vue, ce 
sont des éléments inscrits dans les textes de chaque État 
national et qui permettent de voir que, dans tel endroit, 
c’est plutôt le congé parental qui a été mis en avant. Il y 
a des textes juridiques dans chaque État. Il existe un livre 

qui s’appelle « La clause de l’Européenne la plus favo-
risée ». L’idée est de prendre conscience que certaines 
choses sont possibles. 

De même, sur le congé parental, au Sénat, lors de la 
législature précédente, une étude a été réalisée sur tous 
les congés légaux qui existaient et on s’est rendu compte 
que certains congés légaux, que l’on pensait être extrê-
mement positifs pour les femmes, n’avaient de sens que 
s’ils étaient largement partagés, donc pas seulement 
sélectionnés pour les droits des femmes. 

En ce qui concerne l’Institut européen pour l’égalité 
entre les femmes et les hommes, on sait qu’il est à Vil-
nius. C’est un institut qui a une responsabilité au niveau 
européen. Jusqu’à présent, il n’y a pas vraiment eu de 
progression particulière dans son travail. 

L’idée était d’avoir un observatoire européen qui 
puisse voir d’un peu plus haut ce qui se passait très pré-
cisément dans les différents dispositifs, de demander et 
de confier la mission, via le parlement, via les représen-
tants européens, à la Commission européenne. 

Dans ce parlement, les commissions semblent très 
pro-actives et peuvent aussi exercer un travail de dissé-
mination. 

Mme Zrihen estime légitime que le Comité d’avis 
pour l’égalité des chances entre les hommes et les fem-
mes s’en saisisse, travaille et donne son avis. Mais il 
semblait légitime à Mme Zrihen de donner la primeur de 
ce travail à Mme la Ministre, puisque c’est elle qui est en 
charge de ce volet. 

En ce qui concerne le volet de l’Europe, l’interve-
nante pense qu’il est quand même très important de se 
rendre compte qu’on n’est pas forcément dans une phase 
ascensionnelle par rapport aux droits. 

Mme Reuter se dit contente d’entendre Mme Zrihen 
relativiser le principe de « meilleur Européen ». Elle pré-
fère le principe de libre-échange de bonnes pratiques. 
Même s’il s’agit de cadres juridiques, elle trouve cela 
beaucoup plus respectueux des États, de leur culture, de 
leur histoire. Là, le travail est vraiment intéressant. 

Si l’Espagne a vraiment fait un travail intéressant là-
dessus, il est évident de pouvoir s’en inspirer, se dire 
« Tiens, cela existe, qu’est-ce que cela peut donner chez 
nous ? ». Mme Reuter dit préférer cela à l’idée de hié-
rarchiser et de se dire « ça, c’est le meilleur État dans 
ce domaine-là », parce que dans ce cas, on stigmatise 
d’autres États. On pourrait, dans l’autre sens, dire « C’est 
le plus mauvais État pour telle ou telle thématique  ». 
Il serait donc plus intéressant de présenter ce concept 
comme libre échange et de s’inspirer d’une bonne pra-
tique, d’un cadre juridique qui existe dans un État, pour 
essayer de voir comment on peut faire la même chose, 
ou en tout cas s’en inspirer pour arriver à un élèvement 
par le haut.

Mme Zrihen rétorque que c’est cela aussi qui est 
extrêmement particulier dans la proposition, c’est que, 
justement, parce que c’est une proposition de femmes, 
elles travaillent sur le positif, pas sur le classement, pas 
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sur le rapport de force, pas sur le négatif mais plus sur le 
collectif et l’assemblage du meilleur.

M. Elsen dit apprécier ce genre de texte et souhaite 
qu’il soit également cosigné par les hommes. 

M. le Président propose que le texte soit redéposé 
afin qu’il soit ouvert à la signature des autres groupes. 
Ce serait plus sage. 

Mme Bertouille propose de demander l’avis du 
Comité d’avis pour l’égalité des chances entre les hom-
mes et les femmes avant de retirer le texte. 

M. le Président pense qu’il vaut mieux revenir avec 
un nouveau texte qui serait soumis à la sagacité du 
Comité d’avis pour l’égalité des chances entre les hom-
mes et les femmes.

Mme Zrihen pense qu’il peut rester dans l’arriéré 
et qu’avec tout le travail qu’on peut faire, on puisse 
reproposer ensemble un texte collectif. Ce sera peut-être 
beaucoup plus productif.

Mme Trotta propose de faire pareil avec son texte.

à la suite du dépôt de quelques amendements, 
Mmes Zrihen et Trotta souhaitent intervenir à nouveau.

Mme Zrihen explique que parler de la clause de 
l’Européenne la plus favorisée a pour objectif, dans une 
Europe qui bouge dans tous les sens, de se dire qu’elle 
travaille par un nivellement vers le haut.

Des femmes se sont réunies et se sont rendues compte 
que, dans chacun des États membres, il y avait, dans leurs 
textes législatifs, une mesure qui est soit une mesure pro-
tectrice, soit une mesure qui favorise les droits fonda-
mentaux des femmes ou qui vise à faire en sorte qu’elles 
puissent y accéder.

Malheureusement, c’est peut-être la grande difficulté 
au niveau européen, c’est qu’à l’ère de la communication, 
ce genre d’information ne circule pas.

L’idée de cette clause de l’Européenne la plus favo-
risée est celle de constituer un ensemble de propositions 
législatives et de mesures qui permettraient, si elles étaient 
toutes pratiquées, d’arriver, pour les femmes, à un respect 
de leurs droits fondamentaux.

Quoi qu’il en soit, l’idée reste bien plus de pouvoir 
faire en sorte que l’on tende vers cette perspective d’infor-
mation et de communication dans le respect de la capacité 
de chaque État membre d’avancer vers ces perspectives, 
mais surtout de faire en sorte que la question des droits 
des femmes et des droits fondamentaux des femmes soit 
régulièrement mise à l’ordre du jour. Il ne faudrait pas 
que l’on puisse dire que telle ou telle situation ne peut 
pas évoluer et que c’est impossible, en tenant compte de 
l’évolution culturelle ou culturelle des États.

La volonté est bien plus de niveler par le haut. Cela 
peut paraître très particulier, mais il s’agit de faire en sorte 
que le droit le plus évolué, le plus respectueux de la liberté 
des femmes, soit pratiqué dans chaque pays d’Europe.

Mme Trotta dit que la proposition de résolution qui 
vise à introduire la clause de l’Européen en situation de 

handicap le plus favorisé a le même fondement que la 
proposition de résolution initiée par sa collègue, Mme 
Zrihen, à propos des femmes.

L’inégalité entre les hommes et les femmes continue 
d’exister malgré les efforts qui sont déployés et les verrous 
législatifs existants. Il est une autre inégalité évidemment 
qui reste bien présente, elle aussi, c’est celle qui touche 
les personnes handicapées. Il est clair que beaucoup d’ini-
tiatives doivent encore être prises pour lutter pleinement 
contre les discriminations à leur égard.

–	 Les chiffres montrent qu’aujourd’hui on est encore 
relativement très loin de ce traitement égal. 

–	 Les personnes handicapées au chômage sont trois à 
quatre fois plus nombreuses que les personnes non 
handicapées au chômage. 

–	U ne trop faible proportion des personnes handicapées 
bénéficient d’une assistance au travail. 

–	 Leurs chances d’atteindre un niveau de formation uni-
versitaire sont nettement inférieures à celles des autres 
personnes. 

–	U ne personne handicapée sur deux n’a jamais par-
ticipé à une activité de loisir ou à un sport. Ce sont 
quand même des chiffres qui parlent.

Sans parler des nombreux problèmes rencontrés en 
matière de mobilité, de l’exclusion de manière dispro-
portionnée du marché de l’emploi, et cætera. Il faut aussi 
ajouter à cela le fait que les inégalités sont encore plus 
marquées pour les femmes en situation de handicap que 
pour les hommes.

Quoi qu’il en soit, Mme Trotta dit que ce qu’ils souhai-
tent au travers de ce texte, c’est en quelque sorte de tirer 
vers le haut la condition de ces publics qui sont encore 
trop souvent fragilisés et injustement discriminés.

Pour cela, il faut, au préalable, qu’au niveau européen, 
soit :

–	 répertorier les dispositions législatives et réglemen-
taires qui ont pour objectif d’améliorer leur condition 
– dispositions qui sont en vigueur dans les États mem-
bres de l’Union; 

–	 informer chaque pays membre et pays candidat à l’ad-
hésion, des pratiques existantes. 

Ce qui leur permettra, aussi, de s’inspirer d’initiatives 
novatrices pour leur propre politique wallonne à l’égard 
des personnes handicapées et à l’égard des femmes.

Ce répertoire ne serait évidemment pas imposé aux 
États membres, mais les sensibiliserait aux lois et règle-
ments novateurs, dans la mesure où ils disposeraient d’un 
instrument de référence qui rendrait visibles les initiati-
ves, les lois, les politiques existantes visant à améliorer la 
condition tantôt des femmes, tantôt de ces personnes en 
situation de handicap.

Étant donné que chaque groupe avait manifesté sa 
volonté de s’associer à ces propositions de résolution, un 
travail a été réalisé par les députés et par l’ensemble des 
groupes à la suite duquel des amendements cosignés par 
les quatre groupes ont été rédigés.	
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Plusieurs de ces amendements confèrent à la formula-
tion employée un caractère moins stigmatisant à l’égard 
de certains États membres tout en préservant la philoso-
phie et les objectifs des deux textes.

M. Elsen pense que l’essentiel des choses intelligentes 
qu’il y avait à dire ont été dites. Il marque l’adhésion et 
le soutien du groupe cdH à ces deux textes. Il dit que cela 
peut parfois prêter à sourire que, dans le même temps, l’on 
ait deux dispositifs sur des processus qui se ressemblent 
– tantôt l’égalité, tantôt la prise en compte des personnes 
porteuses de handicap. Il ne faudrait en tout cas pas qu’il 
y ait confusion entre les deux.

Il s’agit ici d’un bouquet législatif, d’un catalogue des 
bonnes pratiques au sein de différents états membres de 
l’Union européenne. L’objectif est évidemment de créer 
un enthousiasme collectif plus grand, une stimulation plus 
générale, plus collective. Car force est de constater que 
s’il existe déjà actuellement un certain nombre de textes 
législatifs, la réalité sur le terrain n’est pas toujours la tra-
duction de cette volonté.

Même si pas mal de choses sont déjà en place dans le 
cadre des politiques de Mme la Ministre, notamment, il 
ne faudrait pas que ces deux résolutions s’empilent dans 
un tiroir parmi un paquet d’autres résolutions. M. Elsen 
estime qu’une résolution n’a de sens que si cela peut aussi 
être une référence, un guide pour leur mission de contrôle 
parlementaire par rapport au travail de l’exécutif. C’est à 
ce moment-là qu’une résolution prend toute sa force et 
tout son sens.

Le commissaire termine en disant, à la suite de Mme 
Trotta, que tout un travail a eu lieu; il remercie à cet égard 
les différents groupes politiques de s’y être associés, pour 
essayer de formaliser, dans le dispositif, des amendements 
répondant à des questions un peu en suspens en termes 
de compétences, mais aussi en termes d’intégration du 
comité d’égalité. Tout cela est de bon augure et il se dit 
heureux qu’ils soient arrivés à rédiger un texte qui, avec 
ces amendements, leur donne pleine satisfaction.

Mme Reuter insiste sur le fait que tous les partis, au 
sein de la commission, se sont mis d’accord sur un texte 
qui veut permettre à chaque état de faire ce qu’il peut 
pour arriver, en ce qui concerne la première résolution, à 
cette égalité homme-femme. 

Ce qui est intéressant dans ce texte, c’est d’arriver à 
montrer l’exemple, montrer qu’il existe des bonnes pra-
tiques, mais sans pointer du doigt ceux qui, parce que 
les règles sont celles-là, parce que la situation sociale est 
différente, ne peuvent pas arriver au même résultat que 
d’autres états membres.

Mme Reuter pense qu’il était vraiment important 
d’harmoniser les dispositions réglementaires petit à petit 
sans stigmatiser les pratiques sociales des états, dès lors 
qu’il existe des différences historiques, culturelles ou 
sociales. 

Le but de cette résolution est de susciter la réflexion, 
de se demander pourquoi il y a ces différences, de se 
demander comment faire pour aller vers un mieux. Dans 
cet objectif, ce texte a tout son sens. 

M. Daele dit grouper son intervention sur les deux pro-
positions de résolution, car même si elles ne concernent 
pas le même sujet, elles ont des similitudes.

Le groupe écolo ne peut que soutenir ces proposi-
tions qui visent à harmoniser par le haut la condition des 
Européennes, d’une part, et des Européens en situation de 
handicap, d’autre part, en les faisant bénéficier du droit le 
plus évolué et d’aligner ainsi chaque domaine sur les clau-
ses les plus favorables existants dans les pays de l’Union 
européenne – en sachant d’ailleurs que cela s’adresse à 
27 pays. Cette résolution s’adresse à la Belgique égale-
ment. 

Comme cela avait été le cas le mardi 15 février 2011, 
il confirme, moyennant l’adoption des amendements qui 
ont été déposés, que le groupe écolo votera ces textes. 

Il regrette que ces textes ne soient pas passés par le 
Comité d’avis pour l’égalité des chances entre les femmes 
et les hommes, comme cela avait été évoqué il y a un an. 

Il regrette de n’avoir pu cosigner la proposition de 
résolution. Au-delà du vote unanime que ces deux propo-
sitions recueilleront où le caractère unanime du parlement 
sera bien évidemment visible, il aurait aimé aller encore 
un peu plus loin dans cette unanimité en pouvant égale-
ment la cosigner. 

Mme Bertouille se dit satisfaite d’avoir pu collaborer 
à la rédaction d’amendements cosignés par tous les grou-
pes et arriver à un travail positif. L’objectif était d’aboutir 
à un travail qui apporte quelque chose et pas simplement 
un texte majorité contre opposition comme cela a déjà été 
le cas dans la commission. 

C’est donc un point de satisfaction. Mme Bertouille 
pense qu’effectivement il ne faut pas stigmatiser les pays 
qui ont des réglementations moins élaborées, moins avan-
cées. Tirer tout le monde vers le haut est quelque chose 
de positif et d’insister sur ce mot « positif » par rapport 
à la problématique plus spécifique des personnes handi-
capées.

Mme Bertouille souligne donc sa satisfaction par rap-
port au travail parlementaire et par rapport au texte qui est 
proposé aujourd’hui.

Des amendements (Doc. 227 (2010-2011) – N° 2) et 
(Doc. 228 (2010-2011) – Nos 2 et 3) ont été déposés.

Un amendement n° 1 (Doc. 227 (2010-2011) – N° 2) a été 
déposé par Mmes Zrihen, Reuter, MM. Elsen et Daele.

Mme Zrihen explique qu’au paragraphe 7 des consi-
dérants, les mots « les hommes et les femmes ». sont rem-
placés par les mots suivants : «  les femmes et les hom-
mes ».

Il s’agit d’un amendement technique visant à harmoni-
ser la présentation du texte.

Un amendement n° 2 (Doc. 227 (2010-2011) – N° 2) a été 
déposé par Mmes Zrihen, Reuter, MM. Elsen et Daele.

Mme Zrihen explique que le paragraphe 11 des consi-
dérants est remplacé par le texte suivant :
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« Considérant que, malgré l’existence des traités euro-
péens et conventions internationales en vigueur, d’impor-
tantes disparités et inégalités sociales subsistent au sein 
des États membres, qui ne sont pas suffisamment pro-
actifs au vu des bases juridiques inscrites dans le droit 
communautaire concernant les inégalités et le sexisme à 
l’encontre des femmes; ».

Cet amendement vise à donner au texte un caractère 
moins stigmatisant et moins radical à l’égard de certains 
États membres.

Un amendement n° 3 (Doc. 227 (2010-2011) – N° 2) a été 
déposé par Mmes Zrihen, Reuter, MM. Elsen et Daele.

Mme Zrihen dit qu’au paragraphe 12 des considé-
rants, les mots « ,voire la négation des droits fondamen-
taux des femmes » sont remplacés par les mots suivants : 
« dans le respect de certains droits des femmes ».

Cet amendement vise à donner au texte un caractère 
moins stigmatisant et moins radical à l’égard de certains 
États membres.

Un amendement n° 4 (Doc. 227 (2010-2011) – N° 2) a été 
déposé par Mmes Zrihen, Reuter, MM. Elsen et Daele.

Mme Zrihen dit qu’au paragraphe 13 des considé-
rants, les mots « passer par » sont remplacés par les mots 
suivants : « tendre vers ».

En effet, la proposition a une approche constructive et 
positive : tendre vers une harmonisation des législations 
européennes en matière d’égalité entre les femmes et les 
hommes. Cet amendement traduit cette idée.

Un amendement n° 5 (Doc. 227 (2010-2011) – N° 2) a été 
déposé par Mmes Zrihen, Reuter, MM. Elsen et Daele.

Mme Zrihen explique que dans les demandes adres-
sées au Gouvernement wallon, il y a lieu de remplacer le 
point 1 par le texte suivant :

«  1. à demander à la Commission européenne de 
confier à l’Institut européen pour l’égalité entre les hom-
mes et les femmes la réalisation d’une étude et d’une 
analyse. L’objectif est d’établir un répertoire des dispo-
sitions législatives et réglementaires qui vise à améliorer 
la condition et les droits des femmes en vigueur dans les 
États membres de l’Union européenne, et pour informer 
chaque État membre et aussi chaque pays désireux de 
rejoindre l’Union européenne des pratiques existantes; ».

Cet amendement vise à objectiver les demandes au 
gouvernement, en l’absence d’indicateurs et de définitions 
claires de ce que sont les « dispositions les plus avancées 
et les plus progressistes ».

Un amendement n° 6 (Doc. 227 (2010-2011) – N° 2) a été 
déposé par Mmes Zrihen, Reuter, MM. Elsen et Daele.

Mme Zrihen ajoute que dans le point 2 des demandes 
adressées au Gouvernement wallon, les mots : « 2. d’in-
tervenir, sur cette base, » sont remplacés par les mots sui-
vants : « 2. à sensibiliser, sur cette base, l’État fédéral pour 
qu’il intervienne ».

Le Gouvernement wallon n’a pas de telles attributions. 
Il convient plutôt de sensibiliser le Gouvernement fédéral 
à intervenir auprès des diverses autorités européennes et 
des États membres.

Un amendement n° 7 (Doc. 227 (2010-2011) – N° 2) a été 
déposé par Mmes Zrihen, Reuter, MM. Elsen et Daele.

Mme Zrihen dit que dans les demandes adressées au 
Gouvernement wallon, le point 3 est remplacé par le texte 
suivant:

« 3. à présenter, sur la base de cette étude, au Parle-
ment wallon à travers son Comité d’avis pour l’égalité des 
chances entre les hommes et les femmes, les initiatives 
novatrices et potentiellement applicables qu’il entend 
prendre au niveau régional pour améliorer la condition et 
les droits des femmes dans les domaines qui relèvent de 
sa compétence. ».

L’amendement vise à apporter une clarification for-
melle de la demande adressée au Gouvernement wallon 
ainsi qu’à conférer un rôle dans le suivi de cette résolution 
au Comité d’avis du Parlement wallon pour l’égalité des 
chances entre les femmes et les hommes.

Vote

Vote sur les amendements

Les amendement Nos 1 à 7 (Doc. 227 (2010-2011) – 
N° 2) ont été adopté à l’unanimité des membres.

Vote sur la proposition de résolution (Doc. 227 (2010-
2011) – N° 1).

La proposition de résolution telle qu’amendée a été 
adoptée à l’unanimité des membres.

Un amendement n° 1 (Doc. 228 (2010-2011) – N° 2) a 
été déposé par Mme Trotta, MM. Elsen, Daele, Mmes 
Bertouille et Zrihen.

Mme Trotta explique qu’au paragraphe 11 des consi-
dérants, les mots « créer un environnement et prendre les 
mesures qui soient de nature à permettre le plein exercice 
de ces droits. » sont remplacés par les mots suivants : « ten-
dre vers le développement d’un environnement qui soit de 
nature à permettre le plein exercice de ces droits ».

Cet amendement visant à conférer au texte un carac-
tère moins radical et moins coercitif à l’égard des États 
membres.

Un amendement n° 1 (Doc. 228 (2010-2011) – N° 3) a 
été déposé par Mme Trotta, M. Elsen, Mmes Bertouille, 
Zrihen et M. Daele.

Mme Trotta explique qu’au paragraphe 14 des consi-
dérants, les mots « passer par  » sont remplacés par les 
mots suivants : « tendre vers ».

Cet amendement visant à donner au texte un caractère 
moins stigmatisant et moins radical à l’égard de certains 
États membres.
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Un amendement n° 2 (Doc. 228 (2010-2011) – N° 3) a 
été déposé par Mme Trotta, M. Elsen, Mmes Bertouille, 
Zrihen et M. Daele.

Mme Trotta dit que dans les demandes adressées au 
Gouvernement wallon, remplacer le point 1 par le texte 
suivant :

« 1. à demander à la Commission européenne la réali-
sation d’une étude et d’une analyse. L’objectif est d’établir 
un répertoire des dispositions législatives et réglementai-
res qui vise à améliorer la condition et les droits des per-
sonnes en situation de handicap en vigueur dans les États 
membres de l’Union européenne, et pour informer chaque 
État membre et aussi chaque pays désireux de rejoindre 
l’Union européenne des pratiques existantes; ».

Cet amendement vise à objectiver les demandes au 
Gouvernement, en l’absence d’indicateurs et de défi-
nitions claires de ce que sont les « dispositions les plus 
avancées et les plus progressistes ».

Un amendement n° 3 (Doc. 228 (2010-2011) – N° 3) a 
été déposé par Mme Trotta, M. Elsen, Mmes Bertouille, 
Zrihen et M. Daele.

Mme Trotta dit que dans le point 2 des demandes 
adressées au Gouvernement wallon, les mots : « 2. d’in-
tervenir, sur cette base, » sont remplacés par les mots sui-
vants : « 2. de sensibiliser, sur cette base, l’État fédéral 
pour qu’il intervienne ».

En effet, le Gouvernement wallon n’a pas de telles 
attributions. Il convient plutôt de sensibiliser le Gouver-
nement fédéral à intervenir auprès des diverses autorités 
européennes et des États membres.

Un amendement n° 4 (Doc. 228 (2010-2011) – N° 3) a 
été déposé par Mme Trotta, M. Elsen, Mmes Bertouille, 
Zrihen et M. Daele.

Mme Trotta explique que dans les demandes adres-
sées au Gouvernement wallon, au point 3, les mots :  « qui 
ne l’ont pas encore fait » et « dans les plus brefs délais » 
sont supprimés.

Il s’agit d’un amendement technique.

Un amendement n° 5 (Doc. 228 (2010-2011) – N° 3) a 
été déposé par Mme Trotta, M. Elsen, Mmes Bertouille, 
Zrihen et M. Daele.

Mme Trotta explique que dans les demandes adres-
sées au Gouvernement wallon, il est utile de remplacer le 
point 4 par le texte suivant :

« 4. à présenter, sur base de cette étude, au Parlement 
wallon les initiatives novatrices et potentiellement appli-
cables qu’il entend prendre au niveau régional pour amé-
liorer la condition et les droits des personnes en situation 
de handicap dans les domaines qui relèvent de sa compé-
tence ».

Cet amendement vise à apporter une clarification for-
melle de la demande adressée au Gouvernement wallon.

Vote

L’amendement N° 1 (Doc. 228 (2010-2011) – N° 2) a 
été adopté à l’unanimité des membres.

Les amendements Nos  2 à 5 (Doc. 228 (2010-2011)   
N° 3) ont été adoptés à l’unanimité des membres.

Vote sur la proposition de résolution (Doc. 228 (2010-
2011) – N° 1).

La proposition de résolution telle qu’amendée a été 
adoptée à l’unanimité des membres.

III. RAPPORT

Il a été décidé de faire confiance au Président et au 
Rapporteur pour l’élaboration du présent rapport.

Le Rapporteur,� Le Président,

P. Dodrimont.� A. Onkelinx.
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Le Parlement wallon,

Vu l’article 2 du Traité sur l’Union européenne qui éta-
blit que l’égalité est une des valeurs fondatrices de l’Union 
et commune aux États membres dans une société caracté-
risée par l’égalité entre les femmes et les hommes;

Vu l’article  3 du Traité sur l’Union européenne qui 
énonce que l’Union promeut l’égalité entre les femmes 
et les hommes;

Vu l’article  8 du Traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne qui précise que, pour toutes ces 
actions, l’Union cherche à éliminer les inégalités et à pro-
mouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes;

Vu l’article  10 du Traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne qui stipule que, dans la définition 
et la mise en œuvre de ses politiques et actions, l’Union 
cherche à combattre toute discrimination fondée sur le 
sexe;

Vu l’article 19, paragraphe 1er, du Traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne qui stipule que le 
Conseil, statuant conformément à une procédure législa-
tive spéciale et après approbation du Parlement européen, 
peut prendre les mesures nécessaires en vue de combattre 
toute discrimination fondée sur le sexe;

Vu l’article  19, paragraphe  2, du Traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne qui précise que le 
Parlement européen et le Conseil, statuant conformément 
à la procédure législative ordinaire, peuvent adopter les 
principes de base des mesures d’encouragement commu-
nautaire, à l’exclusion de toute harmonisation des dispo-
sitions législatives et réglementaires des États membres, 
pour combattre toute discrimination fondée sur le sexe;

Vu l’article 23 de la Charte des Droits fondamentaux 
de l’Union européenne, indiquant que l’égalité entre les 
femmes et les hommes doit être assurée dans tous les 
domaines, y compris en matière d’emploi, de travail et de 
rémunération;

Vu l’article  14 de la Convention de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales du 
4 novembre 1950;

Vu la Convention du 18 décembre 1979 de l’Organi-
sation des Nations Unies sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes et son 
protocole;

Vu le programme d’action de la quatrième Conférence 
mondiale sur les femmes qui s’est tenue à Pékin en sep-
tembre 1995, au travers duquel les Gouvernements se sont 
engagés à veiller à ce que le souci d’équité entre les sexes 
imprègne toutes les politiques et tous leurs programmes;

Considérant que, malgré l’existence des traités euro-
péens et conventions internationales en vigueur, d’impor-
tantes disparités et inégalités sociales subsistent au sein 
des États membres, qui ne sont pas suffisamment pro-
actifs au vu des bases juridiques inscrites dans le droit 
communautaire concernant les inégalités et le sexisme à 
l’encontre des femmes;

Considérant de surcroît que, si la situation des femmes 
s’est améliorée dans certains États membres de l’Union 
européenne, d’autres, en revanche, connaissent actuelle-
ment une régression, dans le respect de certains droits des 
femmes;

Considérant que la cause des femmes doit tendre vers 
une harmonisation par le haut des législations sur l’égalité 
entre les femmes et les hommes ainsi que sur le respect de 
leur droit, notamment en matière de santé reproductive et 
de lutte contre les violences et l’exploitation sexuelle;

Considérant, compte tenu des traités en vigueur, qu’il 
appartient également aux États membres de prendre l’ini-
tiative d’agir dans les domaines relevant de leur compé-
tence propre en matière d’égalité femmes-hommes;

Considérant que chaque avancée de la condition des 
femmes fait avancer la société toute entière;

Invite le Gouvernement wallon :

1.	 à demander à la Commission européenne de confier à 
l’Institut européen pour l’égalité entre les hommes et 
les femmes la réalisation d’une étude et d’une analyse. 
L’objectif est d’établir un répertoire des dispositions 
législatives et réglementaires qui vise à améliorer la 
condition et les droits des femmes en vigueur dans les 
États membres de l’Union européenne, et pour infor-
mer chaque État membre et aussi chaque pays désireux 
de rejoindre l’Union européenne des pratiques existan-
tes;

2.	 à sensibiliser, sur cette base, l’État fédéral pour qu’il 
intervienne auprès de la Commission que de la Pré-
sidence de l’Union européenne ou que des Ministres 
des États membres en charge de l’égalité des chan-
ces en faveur de l’adoption, par l’ensemble des États 
membres, des mesures nécessaires à l’amélioration des 
droits des femmes;

3.	 à présenter, sur base de cette étude, au Parlement 
wallon à travers son Comité d’avis pour l’égalité des 
chances entre les hommes et les femmes, les initiatives 
novatrices et potentiellement applicables qu’il entend 
prendre au niveau régional pour améliorer la condition 
et les droits des femmes dans les domaines qui relèvent 
de sa compétences.
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Le Parlement wallon,

Vu la Convention des Nations Unies relative aux 
droits des personnes handicapées, ratifiée le 2  juillet 
2009 par la Belgique, et plus particulièrement son article 
premier affirmant que ladite convention a pour objet de 
promouvoir, protéger et assurer la pleine et égale jouis-
sance de tous les droits de l’homme et de toutes les liber-
tés fondamentales par les personnes handicapées et de 
promouvoir le respect de leur dignité intrinsèque;

Vu l’article 2 du Traité sur l’Union européenne qui 
précise que « l’Union est fondée sur les valeurs de res-
pect de la dignité humaine, de liberté, de démocratie, 
d’égalité, de l’État de droit, ainsi que de respect des 
droits de l’homme, y compris des droits des personnes 
appartenant à des minorités. Ces valeurs sont commu-
nes aux États membres dans une société caractérisée par 
(…) la non-discrimination (…) »;

Vu la Charte des Droits fondamentaux de l’Union 
européenne établissant l’inviolabilité de la dignité 
humaine (article  1er), l’égalité de droit entre toutes les 
personnes (article 20) et l’interdiction de toute forme de 
discrimination fondée notamment sur (…) un handicap 
(…) (article 21);

Vu l’article  26 de cette même charte par lequel 
l’Union reconnaît et respecte le droit des personnes han-
dicapées à bénéficier de mesures visant à assurer leur 
autonomie, leur intégration sociale et professionnelle et 
leur participation à la vie de la communauté;

Vu le paragraphe 26 de la Charte communautaire des 
droits sociaux fondamentaux des travailleurs (dite Charte 
sociale) stipulant que « toute personne handicapée, quel-
les que soient l’origine et la nature de son handicap, doit 
pouvoir bénéficier de mesures additionnelles concrè-
tes visant à favoriser son intégration professionnelle et 
sociale, ces mesures d’amélioration devant notamment 
concerner, en fonction des capacités des intéressés, la 
formation professionnelle, l’ergonomie, l’accessibilité, 
la mobilité, les moyens de transport et le logement »;

Vu l’article 19, paragraphe 1er, du Traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne, qui stipule que le 
Conseil, statuant conformément à une procédure légis-
lative spéciale et après approbation du Parlement euro-
péen, peut prendre les mesures nécessaires en vue de 
combattre toute discrimination fondée sur le handicap;

Vu l’article 19, paragraphe 2, du Traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne, qui précise que le 
Parlement européen et le Conseil, statuant conformé-
ment à la procédure législative ordinaire, peuvent adop-
ter les principes de base des mesures d’encouragement 
communautaire, à l’exclusion de toute harmonisation 
des dispositions législatives et réglementaires des États 
membres, pour combattre toute discrimination fondée 
sur le handicap;

Considérant la politique européenne en matière 
d’égalité des chances et, plus particulièrement, en ce qui 
concerne les questions liées au handicap, visant à pro-
mouvoir l’inclusion active et la pleine participation des 
personnes handicapées dans la société;

Considérant que les personnes en situation de handi-
cap représentent entre 10 et 15 % de la population totale 
de l’Union européenne, soit entre 80 et 120 millions de 
personnes;

Constatant qu’un peu plus de la moitié seulement 
des pays membres de l’Union européenne ont ratifié la 
Convention des Nations Unies relative aux droits des 
personnes handicapées et son protocole facultatif;

Considérant qu’il est indispensable que les États 
reconnaissent de manière spécifique que les personnes 
en situation de handicap jouissent de l’intégralité des 
droits de l’homme et que, compte-tenu des difficultés 
que ces personnes peuvent rencontrer dans l’exercice de 
leurs droits, les États doivent tendre vers le développe-
ment d’un environnement qui soit de nature à permettre 
le plein exercice de ces droits;

Considérant qu’en dépit des instruments juridiques 
nationaux, européens et internationaux, les personnes 
en situation de handicap demeurent confrontées à des 
entraves et difficultés diverses ou sont encore victimes 
de discriminations qui les empêchent de jouir pleine-
ment de leurs droits;

Considérant de surcroît qu’eu égard aux différentes 
législations en vigueur, la situation des personnes en 
situation de handicap peut varier significativement d’un 
État membre de l’Union européenne à l’autre;

Considérant que la cause des personnes en situation 
de handicap doit tendre vers une harmonisation par le 
haut des législations leur assurant l’égalité des chances, 
le respect strict du principe de non-discrimination et la 
mise en œuvre de mesures visant à assurer leur auto-
nomie, leur intégration sociale et professionnelle et leur 
participation à la vie de la communauté;

Considérant que chaque avancée en faveur des per-
sonnes en situation de handicap constitue une avancée 
pour la société tout entière;

Invite le Gouvernement wallon :

1.	 à demander à la Commission européenne la réali-
sation d’une étude et d’une analyse. L’objectif est 
d’établir un répertoire des dispositions législatives 
et réglementaires qui vise à améliorer la condition 
et les droits des personnes en situation de handicap 
en vigueur dans les États membres de l’Union euro-
péenne et pour informer chaque État membre et aussi 
chaque pays désireux de rejoindre l’Union euro-
péenne des pratiques existantes;
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2.	 à sensibiliser, sur cette base, l’État fédéral pour qu’il 
intervienne tant auprès de la Commission que de la 
Présidence de l’Union européenne ou que des Minis-
tres des États membres en charge de l’égalité des 
chances en faveur de l’adoption, par l’ensemble des 
États membres, des mesures nécessaires à l’amélio-
ration des droits des personnes en situation de handi-
cap;

3.	 à encourager les États membres à ratifier la Conven-
tion des Nations Unies relative aux droits des person-
nes handicapées;

4.	 à présenter, sur base de cette étude, au Parlement wal-
lon les initiatives novatrices et potentiellement appli-
cables qu’il entend prendre au niveau régional pour 
améliorer la condition et les droits des personnes en 
situation de handicap dans les domaines qui relèvent 
de sa compétence.
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